

		

			[image: 9782802741848_Cover.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802741848_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe De Boeck. 

			Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.

			Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur notre fonds et les nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez notre site web : www.bruylant.be

			© Groupe De Boeck s.a., 2013

			Éditions Bruylant

			Rue des Minimes, 39 • B-1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays.

			Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN : 978-2-8027-4184-8

		

	
		
			Table des matières

			Présentation du Règlement successoral européen

			Laurent Barnich

			Actualités de droit international privé en matière de divorce et répudiation (Bruxelles IIbis, Rome III et Code de DIP)

			Hélène Englert

			Bruxelles Ibis : présentation des nouvelles règles sur la compétence et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale

			Arnaud Nuyts

			Actualité jurisprudentielle dans le domaine du droit applicable aux obligations contractuelles et non contractuelles (2007-2012)

			Rafaël Jafferali

			Annexe I. Règlement (UE) no 650/2012 du Parlement européen et du conseil du 4 juillet 2012 sur les successions internationales

			Annexe II. Règlement (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du conseil du 12 décembre 2012 sur la compétence et l’exécution des jugements

		

	

		

			
Présentation du Règlement successoral européen



			Laurent Barnich


			Notaire


			Maître de Conférences à l’Université Libre de Bruxelles


			Introduction


			Le Journal officiel de l’Union, du 27 juillet 2012, a publié le Règlement (UE) numéro 650/2012 du Parlement européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions, et l’acceptation et l’exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création d’un certificat successoral européen (ci-après plus brièvement dénommé « le Règlement successoral européen ») (1).


			Ce long intitulé annonce des changements importants dans le droit international privé des successions, une matière qui était demeurée, jusqu’à présent, à l’abri de toute évolution significative.


			Le lecteur trouvera, dans le présent exposé, une présentation synthétique des nouveautés principales qu’il faut en attendre et des conséquences qui en résultent pour les praticiens de cette matière.


			
I. – Objet du Règlement


			Le Règlement successoral européen vise l’harmonisation des règles de conflit de lois et l’amélioration de la reconnaissance mutuelle des décisions en matière de testaments et de successions. Il s’agit, selon les considérants préalables, de « faciliter le bon fonctionnement du marché intérieur en supprimant les entraves à la libre circulation de personnes confrontées aujourd’hui à des difficultés pour faire valoir leurs droits dans le contexte d’une succession ayant des incidences transfrontières ». Le Règlement successoral européen est présenté comme un instrument permettant aux citoyens d’organiser plus facilement « à l’avance » leur succession. 


			Les praticiens savent que les personnes désireuses de planifier leur succession sont motivées principalement par le souci d’éviter ou de réduire les taxes successorales à charge de leurs héritiers. Les questions fiscales sont hélas abandonnées aux législations nationales. L’uniformisation des taxes successorales dans l’Union n’est pas annoncée pour demain. Dans une recommandation faite aux États membres le 15 décembre 2011, la Commission propose de prendre des mesures permettant d’éviter la double imposition des successions dans l’Union européenne (2).


			Dans les pays de common law, la planification successorale passe fréquemment par la constitution de trusts. Dans les autres pays, les donations, les conventions d’accroissement ou les polices d’assurance sont les outils ordinaires de la programmation successorale. Le Règlement ne concerne pas directement ces actes juridiques, sauf pour leurs conséquences éventuelles en matière de dévolution ou pour les opérations de rapport ou de réduction dans la succession de leurs auteurs.


			Le Règlement ne s’applique pas non plus aux régimes matrimoniaux, ni aux régimes patrimoniaux accessoires à une relation de vie commune. Pour la règlementation internationale de ces questions, on attend du Parlement et du Conseil un autre règlement spécifique portant des règles de conflit de lois uniformes (3).


			Le Règlement successoral européen ne portera pas atteinte au nombre limité de droits réels dans le droit national de certains États membres. Le rapport introductif invite, le cas échéant, à procéder à une adaptation du droit réel « inconnu » à son équivalent le plus proche.


			Enfin, les règles relatives au fonctionnement des registres fonciers sont exclues du champ d’application du Règlement. La loi de l’État membre, dans lequel le registre est tenu, conserve sa compétence exclusive pour fixer les conditions légales et les modalités de l’inscription des mutations immobilières et de leurs effets. 


			
II. – Entrée en vigueur du Règlement et dispositions transitoires


			Le Règlement successoral européen sera applicable aux successions ouvertes après le 16 août 2015.


			Toutefois, les États de l’Union doivent, sans tarder, prendre des mesures en vue de sa mise en œuvre. Ils fourniront à la Commission un résumé succinct de leur législation et de leurs procédures nationales relatives aux successions. Cette information, grâce au travail remarquable effectué par le Conseil des notariats de l’Union européenne (CNUE), est déjà en grande partie disponible (4). Les États doivent aussi communiquer à la Commission le nom et les coordonnées des juridictions ou autorités compétentes, notamment pour la délivrance du certificat successoral dont il sera question ci-après.


			Les praticiens de la planification successorale n’attendront pas l’entrée en vigueur du Règlement successoral européen pour s’y intéresser. On ne leur reprochera certainement pas de souhaiter à leurs clients de survivre jusqu’au 17 août 2015. Et, si ce vœu est exaucé, les actes et les autres dispositions qu’ils auront pu établir entre-temps seront jugés à l’aune des nouvelles règles de conflit de lois. Il est dès lors indiqué de les prendre en considération dès à présent.


			En effet, si le défunt choisit la loi applicable à sa succession, selon les modalités permises par le Règlement successoral européen, avant l’entrée en vigueur de celui-ci, ce choix sera tenu pour valablement effectué (article 83 du Règlement).


			Il en sera de même des dispositions à cause de mort et des pactes successoraux. À l’endroit de ces actes juridiques, l’article 83 du Règlement successoral européen, portant les dispositions transitoires, va même beaucoup plus loin. 


			Tout d’abord, il préserve la validité des dispositions à cause de mort (en ce compris les pactes successoraux (5)) prises avant le 17 août 2015, sans limite apparente dans le temps passé. Ces actes juridiques seront valables s’ils ont été établis dans le respect de la loi successorale désignée au chapitre III du Règlement. Et, si tel n’est pas le cas, leur valeur juridique, tant pour le fond que pour la forme, pourra néanmoins s’appuyer sur la loi désignée par les règles de droit international privé de l’État où le défunt avait sa résidence ou de l’État dont il était ressortissant, au moment de l’acte. Ainsi, par exemple, le pacte successoral conclu en 2002 par un Allemand résidant aux Pays-Bas, ayant pour objet un bien immobilier en Belgique, sera tenu pour valablement établi dès l’instant où sa conformité aura été vérifiée au regard de la loi désignée soit par la règle de conflit hollandaise soit par la règle de conflit allemande. Tout est fait pour assurer l’effectivité des dispositions à cause de mort. Cela peut se comprendre pour ce qui concerne les testaments. La justification est plus difficile à trouver pour certains pactes successoraux qui pouvaient, jusqu’à présent, être jugés sans valeur et qui pourraient ainsi se trouver rétroactivement validés.


			Ensuite, l’article 83, 4° du Règlement prévoit que « si une disposition à cause de mort, prise avant le 17 août 2015, est rédigée conformément à la loi que le défunt aurait pu choisir en vertu du présent règlement, cette loi est réputée avoir été choisie comme loi applicable à la succession ». Comment comprendre ce texte ? Faut-il considérer que si un Français a établi une donation ou un testament portant un legs particulier, chez un notaire français, par référence implicite à la loi française, mais sans véritablement faire choix de celle-ci, la loi française est « réputée » avoir été choisie pour l’ensemble de la succession ? Une telle interprétation, conforme au texte du Règlement, devrait sans doute être écartée. Nous reviendrons sur ce point quand il sera question des modalités du choix de la loi successorale.


			
III. – La loi applicable à la succession


			
A. – Application universelle


			À partir de son entrée en vigueur, le Règlement successoral européen se substituera aux règles correspondantes de notre Code de droit international privé (6). Il en sera de même dans tous les États de l’Union, lesquels auront par voie de conséquence, dans le domaine des successions, des règles de droit international privé identiques. Cette uniformité des règles de droit international privé ne s’étendra pas au Danemark, ni au Royaume-Uni et à l’Irlande, qui n’ont pas pris part au processus.


			Les règles de conflit de lois du Règlement successoral européen sont d’application universelle (article 20 du Règlement). En d’autres termes, la loi désignée par le critère de rattachement s’applique même si cette loi n’est pas celle d’un État membre de l’Union. Les règles de conflit de lois portées par le Règlement ne requièrent aucun lien quelconque entre la succession et les États de l’Union.


			
B. – Rattachement unique pour toute la succession


			Depuis longtemps, en droit international privé belge, les successions obéissent à un rattachement double. En vertu de l’article 78 du Code de droit international privé, les immeubles sont dévolus selon la loi du lieu où ils se trouvent, tandis que les biens mobiliers successoraux suivent la dévolution prescrite par la loi de l’État où le défunt avait fixé sa dernière résidence habituelle. Il en résulte un morcellement du patrimoine du défunt en plusieurs masses dévolues, chacune séparément, selon la loi successorale qui la régit. 


			Les avantages et les inconvénients de ce morcellement, par opposition au rattachement unitaire de la succession, ont été abondamment commentés (7). Nous n’y reviendrons pas. Il suffit de constater que le législateur européen a choisi, en règle, le système unitaire. L’unification de la loi applicable à la succession est d’ailleurs présentée, dans l’introduction au Règlement, comme l’un des objectifs principaux des auteurs du texte. L’approche dualiste à laquelle nous sommes habitués est décriée, principalement pour le motif qu’elle complique la planification successorale.


			Il n’en demeure pas moins que le système du morcellement, chassé par la porte, pourrait revenir, par la fenêtre, via le mécanisme du renvoi, comme nous le verrons plus loin. 


			
C. – Le facteur de rattachement principal : la résidence habituelle du défunt


			En vertu de la règle de conflit de lois figurant à l’article 21 du Règlement, la loi applicable à l’ensemble d’une succession est celle de l’État dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle, au moment de son décès. 


			Le commandement de cette règle générale est immédiatement atténué par une exception déduite du principe dit de « proximité », très en vogue depuis quelques temps. Une clause d’exception figure au second paragraphe du même article, dans les termes suivants : « Lorsque, à titre exceptionnel, il résulte de l’ensemble des circonstances de la cause que, au moment de son décès, le défunt présentait des liens manifestement plus étroits avec un État autre que celui dont la loi serait applicable en vertu du paragraphe 1, la loi applicable à la succession est celle de cet autre État ».


			L’exception, comme on le lit, ne permet pas de revenir au morcellement de la succession. Elle permet seulement d’écarter la loi de la dernière résidence au profit d’une autre loi.


			Le rattachement à la résidence habituelle des personnes nous est devenu familier, depuis l’entrée en vigueur du Code de droit international privé. Il est fréquemment retenu dans les conventions internationales et les règlements européens en matière de droit international privé. Comment faut-il le comprendre ? 


			Les considérants préalables du Règlement précisent que l’autorité chargée de la succession devra « procéder à une évaluation d’ensemble des circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment de son décès, prenant en compte tous les éléments de fait pertinents, notamment la durée et la régularité de la présence du défunt dans l’État concerné ainsi que les conditions et les raisons de cette présence ». Il est précisé en outre que : « lorsque, pour des raisons professionnelles ou économiques, le défunt était parti vivre dans un autre État pour y travailler, parfois pendant une longue période, tout en ayant conservé un lien étroit et stable avec son État d’origine, […] il pourrait, en fonction des circonstances de l’espèce, être considéré comme ayant toujours sa résidence habituelle dans son État d’origine, dans lequel se trouvait le centre des intérêts de sa vie familiale et sociale ». Il est dit aussi que : « lorsque le défunt vivait de façon alternée dans plusieurs États […] s’il était ressortissant de l’un de ces États ou y avait l’ensemble de ses principaux biens, sa nationalité ou le lieu de situation de ces biens pourrait constituer un critère particulier pour l’appréciation globale de toutes les circonstances de fait ». 


			Il est probable que cette notion de résidence habituelle fera l’objet d’une interprétation autonome (8).


			
D. – Le facteur de rattachement alternatif : loi nationale du défunt


			La faculté de choisir la loi applicable connaît un succès croissant en droit international privé. La Convention de la Haye du 1er août 1989, sur la loi applicable aux successions à cause de mort – non entrée en vigueur en Belgique – avait ouvert la possibilité pour une personne de choisir la loi applicable à sa succession (article 5). Dans le même esprit, suivant l’article 79 du Code de droit international privé, quiconque peut désigner, au titre de loi applicable à sa succession, sa loi nationale ou la loi de sa résidence habituelle, soit au moment de la désignation, soit au moment de son décès. 


			Le Règlement successoral européen suit la même voie. Il prévoit, en son article 22, qu’une personne peut choisir comme loi régissant l’ensemble de sa succession la loi de l’État dont elle possède la nationalité, soit au moment où elle fait ce choix, soit au moment de son décès. Il n’est pas permis de choisir une autre loi. 


			Sous l’empire du Code de droit international privé, la faculté de choisir la loi applicable ne présente pas beaucoup d’intérêt. L’article 79 du Code précise en effet que « cette désignation ne peut avoir pour résultat de priver un héritier d’un droit à la réserve que lui assure le droit applicable en vertu de l’article 78 ». Les héritiers réservataires sont ainsi très bien protégés contre un choix de droit applicable qui pourrait leur être défavorable. 


			Le Règlement successoral européen ne prévoit pas de restriction analogue. Quand il entrera en vigueur, les héritiers réservataires qui se trouveront injustement évincés par l’application d’une loi étrangère ne pourront plus trouver de secours que dans l’application éventuelle de l’exception d’ordre public international (cf. infra).


			L’éventail des possibilités de choix de droit applicable paraît de prime abord assez restreint. Le testateur peut opter seulement pour la loi de l’État dont il est ressortissant ou, de manière plus hasardeuse, pour la loi de l’État dont il sera ressortissant au moment de son décès.


			Si l’intéressé possède plusieurs nationalités, il peut désigner librement la loi de l’un des États dont il possède la nationalité. Cette dernière précision, formulée expressément (article 22, 1°, al. 2), ne figurait pas dans la proposition initiale. Il n’est pas requis formellement que la nationalité choisie présente un lien quelconque avec la succession, ni avec l’Union européenne. Était-il nécessaire d’accroître ainsi la liberté testamentaire des citoyens qui possèdent, le plus souvent par hasard, plusieurs nationalités ? Cette faculté ne risque-t-elle pas donner lieu à des demandes de naturalisation motivées principalement par des objectifs successoraux (9) ? L’avenir nous dira dans quelle mesure de telles manœuvres pourraient éventuellement être anéanties pour fraude à la loi (10). 


			Le choix de la loi applicable peut être formulé de manière expresse dans une déclaration revêtant la forme d’une disposition à cause de mort ou, alternativement, résulter implicitement des termes d’une telle disposition. 


			La première branche de l’alternative est de loin préférable dans la pratique. La seconde soulève déjà quelques objections (11). On peut se demander, par exemple, si la constitution d’un trust implique un choix tacite en faveur de la loi anglaise. La langue utilisée implique-t-elle un choix ? Autant de questions sans réponse claire, autant de sources de conflits. Il serait bon d’exiger que le choix tacite, pour être retenu, soit sans équivoque un choix de loi applicable à l’ensemble de la succession.


			Il est probable que les personnes désireuses de choisir leur loi nationale exprimeront ce choix dans un testament. Relevons néanmoins que le choix pourra être fait également dans un pacte successoral qui est aussi, selon les définitions données à ces termes dans le Règlement, une disposition à cause de mort. Dans cette dernière hypothèse surgira la question de la révocabilité de ce choix. À l’article 22, 4°, du Règlement, il est précisé que « la modification ou la révocation du choix de loi satisfait aux exigences de forme applicables à la modification ou à la révocation d’une disposition à cause de mort ». Rien n’est dit sur le fond. L’on peut en déduire que la désignation, par le de cujus, de la loi applicable à sa succession empruntera au pacte successoral son irrévocabilité. En d’autres termes, un choix de sa loi nationale par le de cujus, dans un pacte successoral irrévocable selon cette loi (ou à tout le moins irrévocable sans l’accord de toutes les parties à l’acte), pourrait obliger le défunt à s’en tenir définitivement au choix qu’il a exprimé.


			Observons enfin que le Règlement ne permet pas de désigner plusieurs lois pour régir la succession. Il n’est donc pas permis de revenir volontairement au morcellement des rattachements que nous connaissons actuellement. Ceci pourrait compliquer l’interprétation d’un testament qui aurait été fait dans la perspective d’un tel morcellement, sans être révisé par le testateur après l’entrée en vigueur du Règlement.


			
E. – Le renvoi


			La proposition de règlement successoral européen avait exclu le mécanisme du renvoi. Cette exclusion avait été vivement critiquée par la doctrine, à juste titre (12). La critique a été entendue et la proposition fut amendée sur ce point. L’article 34 du Règlement successoral européen permet de recourir au renvoi, mais à des conditions bien précises.


			Lorsque la résidence habituelle du défunt est située en dehors de l’Union européenne (13), il faudra consulter les règles de droit international privé de cet État étranger et les appliquer pour autant qu’elles permettent d’opérer le renvoi : a) à la loi d’un État membre ; ou b) à la loi d’un autre État tiers qui appliquerait sa propre loi.


			Aucun renvoi n’est possible lorsque la loi compétente a été choisie par le de cujus. Il faut présumer en effet que le testateur a choisi la loi interne de l’État qu’il a désigné.


			On observera que la mise en œuvre du renvoi peut conduire à un morcellement de la succession. Si la résidence habituelle du défunt se trouve dans un pays, hors de l’Union européenne, qui est resté attaché au système dualiste, le renvoi permettra d’appliquer la lex rei sitae aux immeubles que le défunt aurait laissé dans l’Union et, plus particulièrement pour ce qui nous concerne, la loi interne belge aux immeubles situés en Belgique.


			
F. – Quelques conséquences des nouvelles règles de conflit de lois pour les praticiens en Belgique


			Les nouvelles règles de conflit de lois conduisent à une véritable révolution dans la dévolution des biens immobiliers situés en Belgique. Dans ce domaine, il faudra prendre l’habitude, après l’entrée en vigueur du Règlement, d’appliquer des lois étrangères. Essayons d’en mesurer les conséquences. 


			En Belgique, la plupart des successions ne sont pas testamentaires. Leur dévolution est opérée selon la loi. En l’absence de testament, le décès est un mode de transmission de la propriété qui opère de plein droit, au profit des héritiers légaux du défunt. La transmission de la propriété des immeubles a lieu sans aucune formalité particulière. La déclaration de succession (ou de mutation par décès) a une vocation fiscale sans effet civil. Aucune mention n’est requise dans les registres de la conservation des hypothèques qui assurent seulement l’opposabilité des mutations entre vifs. 


			La vérification de la propriété immobilière incombe au notaire chargé de rédiger l’acte de partage ou l’acte d’aliénation d’un bien immobilier, parfois plusieurs années après le décès de la personne qui en était propriétaire. C’est au moment de préparer un tel acte que le notaire se penche sur la loi successorale. Désormais, cette loi ne sera plus nécessairement la loi belge, comme c’était le cas depuis toujours. À ce niveau, de nombreuses difficultés ne manqueront pas de surgir, soit pour déterminer la loi compétente (1), soit pour appliquer celle-ci (2).


			
1. Détermination de la loi compétente


			Dorénavant, ou plus exactement à compter de l’entrée en vigueur du Règlement successoral européen, le notaire chargé d’établir un acte ayant pour objet un immeuble transmis par succession devra se demander, dans tous les cas, où le défunt avait établi sa dernière résidence.


			Cette tâche n’est pas toujours facile. Les situations équivoques sont courantes. Les uns ont une résidence fiscalement admise ou, du moins, une résidence que le trésor ne prend pas la peine de discuter. Cette résidence ne répond pas nécessairement à la définition de la résidence habituelle selon le Règlement, pour l’application du droit civil. Les autres sont des voyageurs saisonniers qui s’établissent tantôt au soleil, tantôt plus au frais, selon les saisons, leur humeur, leurs amours ou leur bulletin de santé. 


			La détermination de la résidence habituelle du défunt peut se révéler « complexe », comme l’indiquent les considérants préalables du Règlement. L’autorité « chargée de la succession » devra procéder à une évaluation de l’ensemble des circonstances de la vie du défunt, au cours des années précédant son décès. On imagine sans peine l’embarras du notaire appelé à préparer, dans l’urgence, l’acte d’aliénation d’un bien immobilier ayant appartenu à une personne décédée quelques années auparavant dont la dernière résidence était incertaine. La détermination de la propriété des biens immobiliers, condition essentielle de la sécurité des transactions immobilières, ne peut s’accommoder de telles incertitudes. 


			Fort heureusement, il existe un moyen d’en sortir. Le Règlement crée un « certificat successoral européen ». Nous y reviendrons plus loin. 


			
2. Application de la loi étrangère à la dévolution des immeubles en Belgique


			Dans les cas où le défunt avait effectivement établi sa dernière résidence à l’étranger, la dévolution des immeubles situés en Belgique s’opérera suivant la loi étrangère. Il en sera de même dans les cas où le défunt, possédant une nationalité étrangère, a fait choix de sa loi nationale pour le règlement de sa succession.


			Imaginons, pour illustrer cette hypothèse, un exemple très simple. Prenons le cas d’un homme qui possède des droits indivis en nue-propriété, recueillis conjointement avec sa sœur, dans la succession de son père, sous l’usufruit de sa mère, dans un immeuble en Belgique. Comme il est d’usage en pareille circonstance, il ne s’opère aucun partage de la succession du père ; la veuve est laissée en possession des biens au titre de son usufruit. Supposons à présent que le fils, célibataire sans enfant, s’expatrie dans un pays étranger où il décède inopinément sans avoir établi de testament. La loi applicable à la dévolution de la part en nue-propriété dans une maison en Belgique sera, en principe, la loi de cet État étranger où le fils a fixé sa dernière résidence. S’il s’agit d’un État où le droit successoral est d’inspiration musulmane, cette famille risque d’avoir quelques surprises abominables. Les héritiers du fils seront les collatéraux de son père prédécédé.


			Fort heureusement, le mécanisme du renvoi, présenté ci-avant, permettra, à certaines conditions, d’éviter ces conséquences malencontreuses. Si le défunt (ce fils célibataire dans notre exemple) est un ressortissant belge, il sera permis d’opérer le renvoi à la loi belge lorsque la règle de conflit de lois de cet État étranger retient la compétence de la loi nationale en matière de succession (14). Par le même mécanisme, il sera encore possible de revenir à la loi belge lorsque la loi de la dernière résidence du défunt donnera compétence à la loi du lieu où l’immeuble est situé. Ces deux critères de rattachement étant les plus répandus, en dehors de l’Union européenne, le renvoi permettra de préserver souvent les immeubles situés en Belgique de l’application de lois successorales exotiques. 


			L’on comprend mieux à présent pourquoi l’exclusion du renvoi, dans la proposition de règlement, avait été critiquée. Sans le renvoi, les tribunaux des États de l’Union européenne auraient dû appliquer la loi interne de l’État de la dernière résidence du défunt, alors même que, dans cet État étranger, la succession aurait été liquidée suivant une autre loi. Le renvoi permet de préserver l’uniformité des solutions. 


			S’il apparaît que l’État étranger accepte sa compétence et, plus généralement, si la mise en œuvre du renvoi n’est pas possible, il faudra bien se résoudre à appliquer la loi étrangère à la dévolution des immeubles situés en Belgique. Ceci ne manquera pas de susciter des difficultés considérables.


			Que faire, par exemple, si la loi étrangère introduit entre les enfants du défunt une discrimination fondée sur leur sexe ? Que faire si une loi étrangère prévoit une incapacité successorale fondée sur une appartenance religieuse ?


			De telles lois nous paraissent choquantes. La doctrine enseigne qu’elles doivent être écartées au nom de l’ordre public international (15). De même, le Règlement successoral européen prévoit que l’application d’une disposition de la loi d’un État désignée par le règlement peut être écartée si cette application est manifestement incompatible avec l’ordre public du for (article 27). 


			Mais qui doit en décider concrètement ? Le notaire chargé de préparer l’acte d’aliénation du bien immobilier peut-il écarter d’office ce genre de loi au nom de l’ordre public international ? Doit-il le faire dans tous les cas, même lorsque tous les héritiers du défunt résident dans l’État étranger dont la loi est appliquée ? Le lien avec l’ordre juridique du for est-il, dans cette dernière hypothèse, assez fort pour que le notaire puisse décider de l’écarter, de sa propre initiative ? En règle, il appartient au juge de faire application de l’exception d’ordre public. Le notaire chargé de dresser un acte de vente peut-il en décider seul ? Est-il envisageable de mettre en œuvre l’exception d’ordre public international dans un certificat successoral européen ? Autant de questions auxquelles il faudra un jour répondre.


			
G. – Domaine de la loi applicable


			Suivant l’article 23 du Règlement, la loi désignée par la règle de conflit de lois est appelée à régir l’ensemble de la succession, plus particulièrement :


			« a) les causes, le moment et le lieu d’ouverture de la succession ;


			b) la vocation successorale des bénéficiaires, la détermination de leurs parts respectives et des charges qui peuvent leur être imposées par le défunt, ainsi que la détermination d’autres droits sur la succession, y compris les droits successoraux du conjoint ou du partenaire survivant ;


			c) la capacité de succéder ;


			d) l’exhérédation et l’indignité successorale ;


			e) le transfert des biens, des droits et des obligations composant la succession aux héritiers et, selon le cas, aux légataires, y compris les conditions et les effets de l’acceptation de la succession ou du legs ou de la renonciation à ceux-ci ;


			f) les pouvoirs des héritiers, des exécuteurs testamentaires et autres administrateurs de la succession, notamment en ce qui concerne la vente des biens et le paiement des créanciers, sans préjudice des pouvoirs visés à l’article 29, paragraphes 2 et 3 ;


			g) la responsabilité à l’égard des dettes de la succession ;


			h) la quotité disponible, les réserves héréditaires et les autres restrictions à la liberté de disposer à cause de mort ainsi que les droits que les personnes proches du défunt peuvent faire valoir à l’égard de la succession ou des héritiers ;


			i) le rapport et la réduction des libéralités lors du calcul des parts des différents bénéficiaires ;


			j) le partage successoral. »


			Il apparaît que le domaine de la loi successorale est extrêmement large. Il recouvre, sous l’empire d’une loi unique, tous les aspects de la succession.


			
H. – Dispositions à cause de mort et pactes successoraux


			Le Règlement successoral européen porte des règles de rattachement spécifiques aux dispositions à cause de mort. Sont englobés sous ce vocable les testaments, en ce compris les testaments conjonctifs, et les pactes successoraux (article 3, 1°, d, du Règlement). Les testaments conjonctifs sont ceux établis par deux ou plusieurs personnes dans un même acte (article 3, 1°, c, du Règlement) (16). Quant au pacte successoral, il est défini comme suit : « un accord, y compris un accord résultant de testaments mutuels, qui confère, modifie ou retire, avec ou sans contre-prestation, des droits dans la succession future d’une ou de plusieurs personnes parties au pacte » (article 3, 1°, b) du Règlement).


			En vertu de l’article 24 du Règlement, la recevabilité et la validité au fond des dispositions à cause de mort autres que les pactes successoraux sont régies par la loi qui aurait été applicable à la succession de la personne ayant pris la disposition si celle-ci était décédée immédiatement après l’avoir établie, c’est-à-dire la loi de sa résidence habituelle à ce moment-là ou, alternativement, si elle en a exprimé la volonté, sa loi nationale.


			Le terme « recevabilité » doit être compris comme l’admissibilité d’un tel acte ou la possibilité même de l’établir. Par « validité au fond », il faut entendre : la capacité de la personne qui dispose à cause de mort de prendre une telle disposition, les incapacités particulières de disposer ou de recevoir, l’admissibilité de la représentation à de tels actes, leur interprétation et le consentement du disposant (article 26 du Règlement). 


			La loi applicable à la forme des dispositions à cause de mort est déterminée par une règle de conflit alternative visant à en préserver la validité, à l’instar de la Convention de La Haye, du 5 octobre 1961, sur les conflits de lois en matière de forme des dispositions testamentaires. Les articles 27 et 28 du Règlement successoral européen fixent la liste des rattachements possibles pour valider ces actes du point de vue de leur forme.


			Ces règles spéciales sont nécessaires en raison du délai qui s’écoule entre de tels actes juridiques et le décès, sachant que la résidence habituelle du défunt aura pu changer entre-temps. En droit international privé, on appelle cette difficulté le « conflit mobile ». Elle se résume dans la question de savoir à quel moment le rattachement doit être considéré pour déterminer la loi applicable : au moment de l’acte juridique ou au moment du décès ? En fixant le rattachement au moment de l’acte, l’on accroît la sécurité juridique et l’on évite de vaines querelles.


			Il faudra toutefois garder à l’esprit que seule la validité des dispositions à cause de mort, autres que les pactes successoraux, s’apprécie au moment où l’acte juridique est établi. Les effets de ces dispositions devront être mesurés à l’aune de la loi successorale dont la détermination sera faite au moment du décès. Ainsi, par exemple, en l’absence de choix de sa loi nationale par le testateur, la validité d’un testament sera régie par la loi de la résidence habituelle du testateur au moment de l’acte, mais les effets de ce testament seront régis par la loi de sa résidence habituelle au moment du décès. On mesure immédiatement l’intérêt d’intégrer au testament un choix de droit applicable dans tous les cas où la résidence habituelle du testateur pourrait se révéler ultérieurement incertaine. Le seul moyen possible pour éviter ce hiatus est le choix par le testateur de sa loi nationale.


			L’article 25 du Règlement successoral européen porte des règles spécifiquement applicables aux pactes successoraux proprement dits, c’est-à-dire aux actes qui confèrent, modifient ou retirent, avec ou sans contre-prestation, des droits dans la succession future d’une ou de plusieurs personnes parties au pacte. 


			Sont visés notamment, par cette définition, les donations, les partages d’ascendants, les contrats ayant pour objet un bien dépendant de la succession d’une partie contractante, voire la succession entière d’une partie contractante, et les actes par lesquels une personne renonce anticipativement à des droits dans une succession non ouverte. Ne sont pas visés, en revanche, les contrats de mariage ou les actes modificatifs de régime matrimonial, sauf pour les donations qu’ils pourraient contenir (17), ni les actes par lesquels une personne dispose en faveur d’un tiers de ses droits dans une succession future (18).


			Chacun sait que les pactes successoraux sont traités diversement dans le droit positif des États de l’Union européenne (19). À défaut de pouvoir mettre en place un droit uniforme européen, le Règlement permet à tout le moins l’uniformisation des règles de conflit de lois applicables à ces actes juridiques.


			Suivant ledit article 25 du Règlement, la recevabilité, la validité au fond et les effets contraignants, entre les parties, d’un pacte successoral dépendent de la loi qui aurait été applicable à la succession de la personne dont la succession forme l’objet du pacte, si celle-ci était décédée le jour où le pacte a été conclu. Et si le pacte a pour objet la succession de plusieurs personnes, il y a lieu de cumuler les lois applicables pour déterminer sa « recevabilité » ; la validité au fond et les effets d’un tel pacte sont régis par celle des deux lois avec lequel le pacte présente les liens les plus étroits. 


			De prime abord, la règle paraît identique à celle de l’article précédent qui visait les dispositions à cause de mort « autres que les pactes successoraux », soit principalement les testaments. Il existe toutefois, entre ces deux dispositions, une différence de taille. Les effets dits « contraignants entre les parties » du pacte successoral sont compris dans le domaine de la règle de conflit de lois. En cas de conflit mobile, c’est-à-dire en cas de modification de la résidence habituelle du défunt entre la conclusion du pacte successoral et le décès, ces effets seront par conséquent définitivement fixés par la loi applicable au moment de l’établissement du pacte, sans pouvoir être remis en cause par la loi successorale. Il restera à déterminer ce qu’il faut entendre par « effets contraignants entre les parties ». 


			Pour parer à l’incertitude qui en découle, les parties au pacte successoral peuvent choisir la loi applicable, dans les mêmes limites que celles prévues pour le choix du droit applicable à la succession du défunt. Ces limites ont été indiquées. Le de cujus ne peut choisir que la loi d’un État dont il possède la nationalité au moment du choix ou au moment du décès. Et il ne peut choisir qu’une seule loi pour l’ensemble de sa succession.


			Il résulte de tout ceci que les rédacteurs des pactes successoraux devront désormais être très vigilants. Soit le de cujus fait le choix de sa loi nationale dans le pacte successoral, comme par exemple dans une donation, et ce choix déterminera la loi applicable à l’ensemble de sa succession. Soit le de cujus ne désigne pas sa loi nationale pour régir le pacte successoral et, en cas de conflit mobile, les effets « contraignants entre parties » du pacte successoral seront soumis à la loi de la résidence habituelle du de cujus, au moment du pacte, tandis que la succession sera soumise à la loi de la résidence habituelle du défunt, au moment de son décès.


			Les solutions de compromis conduisent parfois à des complications… 


			
I. – L’exception d’ordre public international


			En vertu de l’article 35 du Règlement successoral européen, l’application d’une disposition de la loi d’un État désignée par le règlement ne peut être écartée que si cette application est manifestement incompatible avec l’ordre public du for.


			L’emploi de l’adverbe « manifestement » conduit à penser que le rejet de la loi étrangère au nom de l’exception d’ordre public sera limité autant que possible. Encore faut-il préciser qu’en droit international privé ce n’est pas la loi étrangère elle-même qui est jugée, mais l’application qui en est faite dans le cas soumis à l’appréciation du juge. Ceci conduit à tenir compte du degré de proximité entre la cause et l’ordre juridique du for ou, encore, de l’impact concret qui pourrait résulter de l’application de la loi étrangère dans l’ordre juridique du for. 


			Il n’est pas douteux qu’une loi successorale étrangère portant des discriminations fondées sur le sexe, la race ou les croyances religieuses des héritiers du défunt doit être écartée au nom de l’ordre public. 


			Qu’en est-il des grandes prohibitions telles que la défense d’exhéréder certains héritiers ou l’interdiction des pactes sur succession future ? La jurisprudence devra se prononcer.


			La réserve héréditaire est sans conteste la question la plus épineuse. La proposition de règlement successoral européen prévoyait que l’application d’une disposition de la loi désignée par le règlement ne peut être considérée comme contraire à l’ordre public du for « au seul motif que ses modalités concernant la réserve héréditaire sont différentes de celles en vigueur dans l’État du for » (article 37, § 2). L’interprétation de ce texte n’était pas simple. Visait-il la réserve en tant que telle ou seulement les « modalités » de celle-ci ? En faveur de la seconde branche de cette alternative, A. Bonomi écrivait que le recours à l’exception d’ordre public pourrait toujours être envisagé dans les cas où la loi successorale ne prévoirait aucune protection pour les proches du de cujus (20). Ainsi le recours à l’ordre public ne serait exclu que lorsque la loi applicable ne donne pas à l’héritier la même quotité réservataire ou la lui donne en valeur et non pas en nature.


			Cette précision a disparu du texte final du Règlement successoral européen. M. Grimaldi (21) en déduit qu’un État est en droit de protéger les héritiers réservataires sur la base de l’exception d’ordre public international. Par opposition, d’éminents auteurs soutiennent que la réserve ne relève pas de l’ordre public international (22).


			La prohibition des pactes sur succession future sera sans doute plus difficile à maintenir, au nom de l’ordre public, après l’entrée en vigueur du Règlement successoral européen. Comme il a été exposé ci-avant, le Règlement vise tout au contraire à en préserver la valeur autant que possible.


			
IV. – Les règles relatives à la compétence judiciaire


			
A. – Succession d’une personne ayant fixé sa dernière résidence dans l’Union


			Le Règlement successoral européen porte, en son article 4, une règle de compétence judiciaire générale. Celle-ci désigne, pour statuer sur l’ensemble d’une succession, les juridictions de l’État membre dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle au moment de son décès.


			La règle consacre, dans le droit judicaire européen, la fin du morcellement des successions internationales. Dorénavant, les tribunaux de l’Union européenne seront compétents pour régler la dévolution des biens successoraux – et même des immeubles – quel que soit le pays où ils se trouvent.


			Cette unification de la masse successorale se voit assigner une limite, à l’article 12 du Règlement, au nom de l’effectivité. Lorsque la masse successorale comprend des biens situés dans un État tiers, la juridiction saisie pour statuer sur la succession peut, à la demande d’une des parties, décider de ne pas statuer sur l’un ou plusieurs de ces biens, si l’on peut s’attendre à ce que la décision qu’elle rendrait sur les biens en question ne soit pas reconnue ou, le cas échéant, ne soit pas déclarée exécutoire dans ledit État tiers.


			Les juridictions de l’État où le défunt avait fixé sa dernière résidence habituelle n’ont pas une compétence exclusive. La volonté des intéressés est aussi prise en compte.


			L’article 5 du Règlement successoral européen prévoit que, lorsque le défunt a choisi la loi applicable à sa succession, selon les modalités que nous avons examinées ci-avant, les parties peuvent convenir que la ou les juridictions de l’État membre dont la loi a été retenue ont compétence exclusive pour statuer sur la succession.


			Dans le même esprit, lorsque la loi choisie par le défunt est la loi d’un État membre, la juridiction saisie peut, selon l’article 6 du Règlement, à la demande de l’une seulement des parties à la procédure, décliner sa compétence si elle considère que les juridictions de l’État membre dont la loi a été choisie sont mieux placées pour statuer sur la succession compte tenu des circonstances pratiques de celle-ci.


			
B. – Succession d’une personne n’ayant pas fixé sa dernière résidence dans l’Union


			L’application universelle des règles de conflit de lois n’est pas transposable en matière de compétence judiciaire. 


			Dans les cas où le défunt n’avait pas fixé sa résidence habituelle dans l’Union européenne (23), l’article 10 du Règlement donne compétence aux juridictions de l’État membre dans lequel sont situés des biens successoraux pour statuer sur l’ensemble de la succession dans la mesure où : a) le défunt possédait la nationalité de cet État membre au moment du décès ; ou, à défaut, b) le défunt avait sa résidence habituelle antérieure dans cet État membre, pour autant que, au moment de la saisine de la juridiction, il ne se soit pas écoulé plus de cinq ans depuis le changement de cette résidence habituelle.


			Dans les cas où le défunt ne possédait pas la nationalité d’un État membre et n’avait pas non plus transféré sa résidence en dehors de l’Union moins de cinq ans avant son décès, les juridictions de l’État membre dans lequel sont situés des biens successoraux sont néanmoins compétentes ; mais cette compétence est limitée à ces biens.


			À ce niveau, il est permis de se demander ce que recouvre la notion de « biens successoraux ». Prenons le cas d’une personne qui, plus de cinq ans avant son décès, a donné tous ses biens à l’un de ses enfants et qui s’est aussitôt exilée dans un pays lointain pour y mourir seule. La loi applicable à la succession est, nous l’avons vu, la loi de la dernière résidence du défunt. Si cette loi prévoit le rapport en nature des biens donnés aux héritiers, il est permis de soutenir que les biens donnés à l’un des enfants justifient la compétence des tribunaux de l’endroit où ils se trouvent. En revanche si, selon cette loi applicable à la succession, le rapport des donations a lieu en valeur, le chef de compétence est plus difficile à admettre.


			Par ailleurs, un forum necessitatis est prévu pour les cas, sans doute peu fréquents, où une procédure ne peut raisonnablement être introduite ou conduite, ou se révèle impossible dans un État tiers. L’affaire doit néanmoins présenter un lien suffisant avec l’État membre dont relève la juridiction saisie.


			Les règles relatives à la saisine du Tribunal, à la litispendance, à la connexité et aux mesures provisoires sont analogues à celles qui figurent dans les autres règlements européens relatifs à la compétence judiciaires et ne méritent pas, pour le moment, un examen plus approfondi.


			
V. – Le certificat successoral européen


			
A. – Objet du certificat


			L’innovation la plus remarquable du Règlement successoral européen consiste dans la création d’un nouvel instrument juridique, à l’échelle de l’Europe, le certificat successoral européen.


			Suivant l’article 63 du Règlement, le certificat successoral est destiné à être utilisé par les héritiers, les légataires ayant des droits directs à la succession et les exécuteurs testamentaires ou les administrateurs de la succession qui, dans un autre État membre, doivent respectivement invoquer leur qualité ou exercer leurs droits en tant qu’héritiers ou légataires, et/ou leurs pouvoirs en tant qu’exécuteurs testamentaires ou administrateurs de la succession. Plus simplement, l’objet de ce certificat est de permettre aux héritiers du défunt d’établir leur qualité. 


			À l’heure actuelle, en l’absence de litige, la preuve de la qualité d’héritier est réglée très diversement selon les États. Les attestations ou certificats d’hérédité sont dressés tantôt par un tribunal, tantôt par un notaire, tantôt par l’héritier lui-même qui engage sa responsabilité pénale (24). La procédure qui conduit à leur délivrance et les effets qu’ils produisent varient dans la même mesure. 


			Les auteurs du Règlement ont compris qu’il était nécessaire d’instituer un modèle uniforme (25). Ils n’ont toutefois pas désigné l’autorité chargée de sa délivrance, cette prérogative étant délaissée à chacun des États.


			
B. – Certificat successoral et acte authentique


			On a fait observer que l’abandon de l’exigence d’un élément d’extranéité pour la délivrance d’un certificat successoral européen est problématique au regard de la compétence communautaire et que la coexistence potentielle d’un certificat successoral européen et des certificats nationaux, pour une même succession, est source de tensions et d’insécurité juridique (26). 


			Il existe, à cet égard, une question importante qui mérite d’être étudiée plus en profondeur. 


			Le Règlement successoral européen prévoit, à l’instar d’autres règlements de droit international privé, des règles particulières destinées à faciliter la reconnaissance et la circulation des actes authentiques. Les articles 59 et 60 du Règlement énoncent que la force probante et la force exécutoire des actes authentiques établis dans un État membre sont reconnues dans les autres.


			Il est permis de soutenir que les actes authentiques visés par ces dispositions sont seulement des « actes juridiques », c’est-à-dire des manifestations de volontés destinées à produire des effets de droit. Si l’on admet cette opinion, la qualification d’ « acte authentique » ne s’étend pas aux certificats d’hérédité nationaux, ni aux actes de notoriété qui se bornent à relater la dévolution d’une succession. 


			C’est d’ailleurs pour ce motif que la nécessité s’est fait sentir d’élaborer, par la méthode du droit uniforme, un certificat successoral européen.


			
C. – Certificat d’hérédité de droit belge et certificat successoral européen


			Inséré sous la section « du paiement » dans le Code civil, le certificat ou l’acte d’hérédité de droit belge se borne à libérer le débiteur de bonne foi quand celui-ci acquitte une dette successorale au profit des personnes identifiées dans ce document comme héritiers ou légataires du défunt.


			Le certificat successoral européen aura assurément le même effet. Il est destiné à protéger les personnes qui effectuent des paiements ou remettent des biens à celui qui est désigné dans le certificat comme étant habilité à les accepter (article 69 du Règlement).


			Qu’en est-il des règles relatives à la propriété des choses ?


			En droit interne belge, il y a lieu de distinguer entre la propriété des choses mobilières et la propriété des immeubles. L’acquéreur d’un bien mobilier, dépendant d’une succession, est protégé par la possession. S’il est de bonne foi, la possession de la chose lui permet d’en devenir propriétaire (articles 1141 et 2279 du Code civil). Pour établir sa bonne foi, par ailleurs présumée, il peut en outre faire valoir qu’il a acquis le bien mobilier des personnes indiquées au certificat d’hérédité. La règle ne vaut pas pour les acquisitions immobilières. Le droit de propriété ne peut naître, dans le chef de l’acquéreur a non domino d’un bien immobilier de bonne foi et possédant un juste titre, qu’à l’issue d’un délai de prescription de dix ou vingt ans (article 2265 du Code civil).


			Peut-on affirmer que les acquéreurs de bonne foi d’un bien immobilier en Belgique, dépendant d’une succession, qui contractent avec les héritiers ou légataires du défunt indiqués au certificat successoral européen, deviendront propriétaires de ce bien immobilier sans devoir prescrire par dix ou vingt ans ? Une réponse affirmative à cette question reviendrait à consacrer la naissance d’un nouveau mode d’acquisition de la propriété immobilière. La problématique ne paraît pas avoir été étudiée, de manière approfondie, à ce jour. L’exposé introductif du Règlement précise ce qui suit :


			« Le certificat devrait produire les mêmes effets dans tous les États membres. Il ne devrait pas être, en tant que tel, un titre exécutoire mais devrait avoir une force probante et il devrait être présumé attester fidèlement de l’existence d’éléments qui ont été établis en vertu de la loi applicable à la succession ou en vertu de toute autre loi applicable à des éléments spécifiques, tels que la validité au fond des dispositions à cause de mort. […] Toute personne effectuant un paiement ou remettant un bien successoral à une personne indiquée dans le certificat comme étant en droit d’accepter ce paiement ou ce bien en qualité d’héritier ou de légataire devrait bénéficier d’une protection adéquate si elle a agi de bonne foi, en se fiant à l’exactitude des informations certifiées dans le certificat. La même protection devrait être accordée à toute personne qui, en se fiant à l’exactitude des informations indiquées au certificat, achète ou reçoit un bien successoral d’une personne indiquée dans le certificat comme étant en droit de disposer de ce bien. La protection devrait être assurée si des copies certifiées conformes toujours valables sont présentées. Il n’appartient pas au présent règlement de déterminer si l’acquisition de ce bien par un tiers est effective ou non. »


			Cette dernière proposition est particulièrement équivoque. Mettons-nous à la place du notaire chargé de dresser l’acte de vente d’un immeuble ayant appartenu au de cujus. Si ce notaire peut établir la dévolution de la succession et la propriété de l’immeuble dans le chef des héritiers-vendeurs, sur la base d’un certificat successoral européen, il peut garantir aux acquéreurs un titre de propriété. Il serait possible alors de retrouver une sécurité juridique mise en péril par l’incertitude relative du rattachement des successions immobilières à la loi de la dernière résidence habituelle du défunt. De même, les conséquences préjudiciables des difficultés, que nous avons évoquées plus haut, dans l’application de lois étrangères à la dévolution des biens immobiliers en Belgique seraient atténuées. En revanche, s’il n’est pas possible de décider que l’acquisition de ce bien successoral est « effective », on retrouve les embûches que l’on espérait avoir écartées. 


			Une solution consiste sans doute dans l’adaptation du droit interne belge, en vue de l’entrée en vigueur prochaine du Règlement successoral européen. Le législateur pourrait utilement décider que la propriété d’un bien immobilier dépendant d’une succession est acquise de plein droit par celui qui a acheté ou reçu, de bonne foi, un bien immobilier aliéné à son profit sur la base un certificat successoral européen non périmé. 


			
D. – Qui délivre le certificat successoral européen ?


			En vertu de l’article 64 du Règlement, le certificat est délivré dans l’État membre dont les juridictions sont compétentes en vertu de l’article 4, 7, 10 ou 11. L’autorité émettrice est : a) une juridiction telle que définie à l’article 3, paragraphe 2 ; ou b) une autre autorité qui, en vertu du droit national, est compétente pour régler les successions.


			Selon l’exposé préalable du Règlement, il appartient à chaque État de déterminer, dans son droit interne, quelles sont les autorités compétentes pour délivrer ce certificat, qu’il s’agisse de juridictions ou d’autres autorités compétentes en matière de succession telles que, par exemple, les notaires. Les États membres devraient communiquer à la Commission les informations pertinentes relatives à leurs autorités émettrices, de manière à ce que ces informations soient rendues publiques.


			En droit interne belge, les notaires ont reçu compétence pour la délivrance du certificat d’hérédité. À peine de surcharger davantage encore les cours et tribunaux, il serait naturel de leur confier la charge de délivrer le certificat successoral européen. Ceci aurait le mérite d’aligner le droit international sur le droit interne et de garantir, par ailleurs, le recouvrement des taxes dont ils sont chargés par le droit fiscal.


			Dans cette perspective, il serait nécessaire d’apporter quelques aménagements au droit interne. Il convient en effet de concilier le principe du libre choix du notaire avec la nécessité de concentrer, auprès d’une autorité unique, la délivrance de ce certificat successoral européen. Il faut garantir, par ailleurs, une publicité adéquate du certificat vis-à-vis de la juridiction appelée à trancher, le cas échéant, les litiges relatifs au règlement de la succession. À cet égard, il pourrait être envisagé d’obliger les notaires à communiquer une expédition de tout certificat au greffe du Tribunal de première instance compétent en vertu de l’article 4, 7, 10 ou 11 du Règlement.


			Lorsque le certificat est rectifié, modifié ou retiré, l’autorité émettrice devra en informer les personnes auxquelles des copies certifiées conformes ont été délivrées de manière à éviter une utilisation abusive de ces copies.


			Conclusion provisoire


			Voici, en quelques lignes, une première présentation sommaire d’un nouveau Règlement européen qui bouleversera le droit privé des États de l’Union européenne beaucoup plus profondément qu’on aurait pu le croire au premier abord.


			Comme le fait observer Marie Goré, ce Règlement est dominé par le mythe de la volonté individuelle au détriment des traditions. La liberté d’organiser et de planifier sa succession est encouragée, au nom du bon fonctionnement du marché intérieur, sans que l’on aperçoive vraiment le lien entre l’une et l’autre.


			Pour les praticiens et plus particulièrement pour les notaires, le Règlement conduira à l’application de lois étrangères pour la transmission des biens immobiliers situés sur le territoire belge. Il est impératif d’aménager le droit interne, avant son entrée en vigueur, pour éviter qu’il ne conduise à mettre en péril la sécurité des mutations immobilières.


			

				


				

					 (1)  Le Règlement fait suite à une proposition qui a déjà fait couler de l’encre. L’on peut citer notamment : Perspectives du droit des successions européennes et internationales – Étude de la proposition de règlement du 14 octobre 2009, sous la direction de G. Khairallah et M. Revillard, Defrénois, 2010 [cité plus loin en abrégé « Perspectives… »] ; C. Nourissat, « Le futur droit des successions internationales de l’Union européenne », Defrénois, 2010, n° 39072, pp. 394 à 418 ; M. Kohler et M. Buschaum, « La ‘reconnaissance’ des actes authentiques prévue pour les successions transfrontières », Rev. crit. dr. int. priv., 2010, pp. 629 à 651.


					Depuis qu’il a été adopté : M. Révillard, « Successions internationales : le règlement du Parlement européen et du Conseil, du 4 juillet 2012 en matière de successions », Defrénois, 2012, pp. 743 à 755 ; M. Grimaldi, « Brèves réflexions sur l’ordre public et la réserve héréditaire », Defrénois, 2012, pp. 755 à 761 ; « La profession juris », Defrénois, 2012, pp. 762 à 766 ; B. Reynis, « Le certificat successoral européen, un acte authentique européen », Defrénois, 2012, pp. 767 à 771 ; J.-L. Van Boxstael, « Le règlement successoral européen », Rev. not. belge, 2012, pp. 838 à 863.
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					 (3)  Une proposition de Règlement a été publiée (COM (2011)126) ; M. Buschbaum et U. Simon, « Les propositions de la Commission européenne relatives à l’harmonisation des règles de conflit de lois sur les biens patrimoniaux des couples mariés et des partenariats enregistrés », Rev. crit. dr. int. priv., 2011, p. 801.


				


				

					 (4)  Via le site internet www.successions-europe.eu.


				


				

					 (5)  D’après l’article 3, 1°, d), du Règlement, une disposition à cause de mort est un testament, un testament conjonctif ou un pacte successoral.


				


				

					 (6)  Sans qu’il soit nécessaire d’abroger formellement les règles du Code, mais par le seul effet de la primauté du droit international sur le droit interne.


				


				

					 (7)  On trouvera un excellent résumé de ce débat dans le Cours donné par A. Bonomi, à l’Académie de droit international de la Haye : Recueil des cours, 2010, tome 350, pp. 71 à 418, spéc. p. 99 et s.


				


				

					 (8)  A. Bonomi, Recueil cours, op. cit., p. 192.


				


				

					 (9)  M. Goré, op. cit., p.763.


				


				

					 (10)  Les dispositions du Règlement n’évoquent pas ce mécanisme bien connu du droit international privé ; toutefois sa mise en œuvre éventuelle est expressément formulée au considérant préalable n° 26. 


					L’exception de fraude est parfois jugée incompatible avec le principe d’autonomie (B. Audit, Rép. dr. int., v° Fraude à la loi, n° 27) ; cette incompatibilité mérite d’être repensée quand la faculté de désigner le droit compétent est limitée à certains rattachements qu’il est possible de manipuler.
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					 (14)  C’est le cas notamment au Japon, au Maroc et en Égypte. En Tunisie, l’article 54 du Code de droit international privé dispose que la succession est soumise « à la loi interne de l’État dont le de cujus a la nationalité au moment du décès ou à la loi de l’État de son dernier domicile ou à la loi de l’État dans lequel il a laissé des biens ».


				


				

					 (15)  Répertoire Notarial, t. XVIII, 3°, « Les successions internationales – Conflits de lois – Conflits de juridictions », par N. Watté, Larcier 1992, n° 104 ; M. Revillard, Droit international privé et communautaire : pratique notariale, Defrénois, 2006, n° 587.


				


				

					 (16)  Il est permis de se demander si cette définition englobe les donations entre époux à cause de mort. Une réponse affirmative rendrait caduc l’article 48, § 2, 4° du Code de droit international privé qui rattache ce type d’acte aux effets du mariage.
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					 (18)  Pour ces actes, la doctrine préfère les règles de rattachement des contrats en général (A. Bonomi, Recueil cours, op. cit., p. 268).
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